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COMMUNIQUÉ DE PRESSE
87% des Français souhaitent 

que le PROCHAIN prÉsident DE LA RÉPUBLIQUE

interdise les BOMbes À sous-munitions

aussitÔt aprÈs son Élection 

Lyon, le 24 avril 2007. Un sondage IPSOS / Handicap International révèle que 87% des Français souhaitent que le prochain président de la République interdise les BASM aussitôt après son élection. Interpellés par Handicap International, Ségolène Royal et Nicolas Sarkozy se sont engagés en faveur de l’interdiction de ces armes s’ils étaient élus. Handicap International et les 310 000 signataires de la pétition contre les BASM veilleront à rappeler le vainqueur à ses engagements. 
Le sondage conduit les 13 et 14 avril derniers montre une quasi unanimité des Français sur la nécessité de faire interdire les BASM. Avec 95% de réponses dans ce sens, le consensus est fort, quels que soient le sexe, l’âge, la catégorie socioprofessionnelle, le niveau de revenu ou la proximité politique. 76% des Français souhaitent en outre que la France s’engage dans le processus international actuellement en cours pour l’interdiction de ces armes. Ce processus a démarré à Oslo en février dernier sur l’initiative de la Norvège. La prochaine étape sera la Conférence de Lima, du 23 au 25 mai, où la France devrait être représentée.
Interpellés sur la question des BASM, Ségolène Royal et Nicolas Sarkozy se sont prononcés en faveur d’une interdiction internationale de ces armes, dans le cadre d’un traité, mais n’envisagent ni interdiction unilatérale ni moratoire concernant la France à court terme.

SÉgolÈne Royal, alors candidate à l’investiture du Parti socialiste, avait exprimé sa préoccupation devant l’horreur de ces armes et sa volonté de les faire interdire : « Les BASM représentent (...) un fléau qu'il faut bannir. J’ai pris l’engagement d’interdire les bombes à sous-munitions, par définition je m’y tiendrai ; par ma voix la France soutiendra le processus d’Oslo ». 
Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur, avait dans un premier temps refusé de s’engager pour l'interdiction, avant de revenir sur sa position en décembre 2006 : « je ne verrais (…) que des avantages à ce que notre pays se joigne à un processus international visant à bannir l'emploi de ces engins explosifs dont on sait les ravages qu'ils peuvent provoquer parmi les populations civiles ». 
La France fait partie des 34 pays producteurs de BASM et se réserve le droit d’utiliser les stocks dont elle dispose. Elle a participé à la Conférence d’Oslo et a signé avec 45 autres Etats la déclaration d’engagement vers un traité d’interdiction des BASM. Jusqu’alors, elle s’était illustrée par son silence et ses réticences sur la question, se contentant d’indiquer que les instruments juridiques existants étaient suffisants et qu’une interdiction complète de la production, de l'utilisation et du transfert des BASM n’était pas nécessaire.
Plus d’informations sur le site www.sousmunitions.fr
Données techniques concernant le sondage
- Dates du terrain : du 13 au 14 avril 2007.

- Échantillon : 951 personnes, constituant un échantillon national représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus.

- Méthode : échantillon interrogé par téléphone / méthode des quotas : sexe, âge, profession du chef de famille, catégorie d’agglomération et région.

Contact presse : 
Sophie Couturier : 01 43 14 87 02 / 06 60 97 09 38 - scouturier@handicap-international.org

Principaux tableaux

Question :
Personnellement, pensez-vous que la communauté internationale devrait interdire totalement que les pays utilisent des bombes à sous munitions ?
	
	Ensemble

%
	Niveau d’études
	Revenus

	
	
	Inférieur

au Bac

%
	Bac

%
	Supérieur

au Bac

%
	Moins de
1 200 €

%
	De 1 200  à 2000 €

%
	De 2 000  à 3 000 €

%
	3 000 €

et plus

%

	· Oui, tout à fait
	89
	89
	89
	90
	83
	90
	90
	92

	· Oui, plutôt
	6
	5
	7
	7
	9
	4
	7
	5

	S/T Oui
	95
	94
	96
	97
	92
	94
	97
	97

	· Non, plutôt pas
	1
	1
	1
	1
	2
	-
	-
	1

	· Non, pas du tout
	3
	4
	1
	2
	5
	5
	3
	2

	S/T Non
	4
	5
	2
	3
	7
	5
	3
	3

	· Ne se prononce pas
	1
	1
	2
	-
	1
	1
	-
	-

	
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100


Question :
Les principaux candidats à l'élection présidentielle se sont engagés à faire interdire ces armes s'ils étaient élus. Selon vous, le futur Président de la République doit-il mettre en œuvre cet engagement aussitôt après son élection ?
	
	Ensemble
%
	Niveau d’études
	Proximité politique

	
	
	Inférieur

au Bac

%
	Bac

%
	Supérieur

au Bac

%
	Gauche

parlementaire

%
	Droite

parlementaire

%

	· Oui, tout à fait
	62
	62
	57
	67
	69
	56

	· Oui, plutôt
	25
	24
	28
	27
	22
	29

	S/T Oui
	87
	86
	85
	94
	91
	85

	· Non, plutôt pas
	8
	8
	9
	3
	5
	11

	· Non, pas du tout
	3
	4
	3
	2
	2
	1

	S/T Non
	11
	12
	12
	5
	7
	12

	· Ne se prononce pas
	2
	2
	3
	1
	2
	3

	
	100
	100
	100
	100
	100
	100


Question :
46 Etats dont la France ont débuté des négociations en vue d’aboutir à un traité international d’interdiction des BASM dans les années à venir. Selon vous, quel rôle devrait jouer la France dans ces négociations ?
	
	Ensemble

%
	Niveau d’études
	Notoriété des BASM

	
	
	Inférieur

au Bac

%
	Bac

%
	Supérieur

au Bac

%
	S/T Oui en a déjà entendu parler

%
	S/T Non n’en a pas entendu parler

%

	· Jouer un rôle de leader
	52
	43
	61
	72
	65
	46

	· Suivre le processus
	24
	24
	29
	22
	23
	25

	· Ne pas s’engager
	20
	28
	8
	5
	12
	24

	· Ne se prononce pas
	4
	5
	2
	1
	-
	5

	
	100
	100
	100
	100
	100
	100



